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Questionnaire for thematic feature on Collective agreements on changes in work organisation- case of Belgium
Généralités

De manière générale, nous pouvons observer qu’en Belgique, deux types de difficultés majeures et interconnectées se posent lors de la collecte d’informations sur les conventions collectives de travail (CCT) ayant attrait aux changements dans l’organisation du travail :

La plupart des sujets concernant les changements dans l’organisation du travail ne sont pas couverts par une législation spécifique -excepté pour la thématique de l’organisation du temps de travail-; par conséquent, peu d’accords existent.

Dans le cas contraire, ces accords sont le plus souvent conclus au niveau interne à l’entreprise (gentleman agreements). Parce qu’ils se situent en dehors de toute obligation légale et n’ont pas force de loi, ceux-ci ne sont ni libellés de manière exhaustive, ni contrôlés, et donc difficilement dépouillés.

Les accords concernant l’organisation du temps de travail font souvent référence à d’autres lois -telles que la loi du 16 mars 1971 relative au travail et abordant entre autre le temps de travail et de repos ou celle du 17 mars 1987 concernant l'introduction de nouveaux régimes de travail dans les entreprises-, mais ont également un cadre sectoriel, et font l’objet de négociations au niveau de l’entreprise en vue d’applications concrète de ceux-ci. Ces accords concernant les nouveaux régimes de travail –abordant également la thématique de la flexibilité- datant de la fin des années 1980/début des années 1990 seraient d’ailleurs en réalité la dernière révolution observée.  En effet, on constate actuellement plutôt une évolution progressive, notamment sous forme de modification d’accords antérieurs. 

Par conséquent, nous avons décidé de traiter, dans cet article, certaines CCT conclues dans des secteurs relativement différents, tel que celui de la chimie, de la sidérurgie, de l’industrie alimentaire et hôtelière, de la construction et de la Commission Paritaire Nationale Auxiliaire des Employés (Aanvullend Nationaal Paritair Comité voor Bedienden, CPNAE/ANPCB), ceci afin d’observer en leur sein les principaux objectifs de la négociation sur l’organisation du travail, les principaux domaines de changements, la manière dont les accords sont réalisés, les mesures spécifiques convenues dans le but d’améliorer la productivité, ainsi que les résultats et impacts de ces CCT et les discussions et perspectives de la négociation sur l’organisation de travail. 

Principaux objectifs de la négociation sur l'organisation du travail

Selon les représentants des travailleurs, les enjeux patronaux de la plupart des négociations touchant à l’organisation du travail sont économiques : d’une part l’augmentation de la productivité couplée de la minimisation des coûts de la main-d’œuvre par une diminution du coût salarial et/ou des cotisations patronales, et d’autre part l’accroissement de la position concurrentielle de l’entreprise à travers notamment l'adaptation de celle-ci au marché et aux exigences des clients. Des accords portant sur la flexibilité peuvent d’ailleurs découler de ces enjeux. Dès lors, le rôle des représentants des travailleurs est essentiellement de protéger les travailleurs en canalisant les requêtes des employeurs, comme par exemple en négociant des mesures agissant sur la compétitivité de l’entreprise afin d’en assurer la pérennité, tout en garantissant un bon taux d’emploi et du pouvoir d’achat, ainsi que le caractère socialement acceptable des emplois. 

Principaux domaines de changements

Il semblerait que la formation professionnelle soit un des domaines qui accueillent le plus grand nombre de changements au sein des secteurs considérés.

En effet, du côté de la sidérurgie par exemple, les accords sectoriels durant les périodes 2001-2002 et 2003-2004 abordent le thème de la formation permanente en ces termes : les entreprises poursuivent et consolident leurs efforts internes de formation pour améliorer la qualification des travailleurs en service en liaison avec l’évolution technologique, et l’accord 2003-2004 (BE0302302F) ajoute : les entreprises établissent à leur niveau des plans de formation qui sont commentés et explicités en conseil d’entreprise. Lors de l’établissement des plans de formation professionnelle, les entreprises veilleront à n’exclure aucune catégorie de travailleurs. 

D’autres secteurs tel que celui de l’industrie alimentaire et hôtelière voient également un essor considérable de la formation professionnelle, celle-ci ayant notamment pour objectif de permettre aux travailleurs peu qualifiés d’acquérir des compétences utiles dans leur vie professionnelle –et non dans une seule entreprise en particulier-.

Dans le secteur de la chimie, mis à part la discussion liée à la formation professionnelle, les négociations s’alimentent également de thématiques telles qu’une nouvelle structure un peu moins hiérarchisée, l’investissement dans de nouvelles techniques, les systèmes de contrôle de temps de travail et de récompense, la réorganisation interne, une gestion des ressources humaines plus active et exigeante, l’adhésion des travailleurs au projet de l'entreprise et au combat contre la concurrence, et enfin, la communication dans l'entreprise du haut vers le bas. La question de la flexibilité du personnel s’est posée par la suite et garantit, dans certaines entreprises, une certaine stabilité au niveau du fonctionnement de l’entreprise et/ou de la production, et ceci, malgré son coût important. Dans d’autres secteurs, tels que le secteur de l’industrie hôtelière ou celui de la construction, cette problématique représente également un enjeu déterminant et depuis quelques années, apparaît d’ailleurs continuellement dans les négociations collectives.

Formation des accords

De manière générale, l’accord interprofessionnel négocié au niveau national n’a pas de forme juridique particulière mais y est par contre traduit à travers les CCT sectorielles signées en général pour une durée de deux ans. Les secteurs négocient donc en exécution de cet accord, et émettent des CCT sectorielles. Dans la majorité des cas, la négociation se termine à ce niveau, le plus fort. Toutefois, les CCT sectorielles sont quelquefois complétées au niveau de l’entreprise, et ce, si celles-ci stipulent cette possibilité.

Remarquons cependant que la manière dont le dialogue social est conduit peut varier considérablement d’un secteur à un autre, notamment selon ses caractéristiques (taille des entreprises représentées, etc.) et les rapports de force installés en son sein.

Mesures spécifiques convenues dans le but d’améliorer la productivité

Dans la convention collective de travail  (CCT) du 15 mai 2003 conclue au sein de la CPNAE/ANPCB, en exécution de l’accord interprofessionnel du 17 janvier 2003, le chapitre III concernant la formation représente un bon exemple de mesures spécifiques convenues. Dans le but d’améliorer la qualification professionnelle de l’ensemble des employés, il a en effet été décidé que quatre jours de formation seraient accordés durant les heures de travail à chaque employé entre le 1ier janvier 2004 et le 31 décembre 2005, ainsi qu’un droit complémentaire équivalent à un jour de formation qui, pour cette même période, doit se situer le soir ou le week-end et en-dehors du temps de travail.

Dans le secteur de la construction, la flexibilité s’applique à travers l’annualisation du temps de travail -sur une année commençant le 1ier avril et se terminant le 31 mars-, alternative sectorielle à la loi du 16 mars 1971. Ce système permet de concentrer le temps de travail sur certaines périodes de l’année.

Dans le secteur de la chimie, une des mesures convenues dans le but d’améliorer la productivité est la tentative de rémunération personnalisée ou de participation bénéficiaire. Celle-ci n’a pourtant pas suscité beaucoup de succès auprès des ouvriers, ni engendré grand nombre d'accords collectifs.

Résultats et impacts de ces conventions collectives 

Le domaine étant réellement vaste, il est difficile d’aborder les résultats des CCT de manière globale qui sont bien souvent mitigés. De plus, il semblerait qu’il n’y ait pas de tendance forte, entre 1999 et 2004, à réviser le contenu ou les processus de la négociation.

Néanmoins, pour le cas de la CCT du 15 mai 2003 abordant la formation professionnelle, il semblerait que dans les faits, celle-ci profite essentiellement aux travailleurs ayant un niveau de formation déjà élevé (cadres et catégories professionnelles élevées). En effet, ce plan de formation peut déterminer en toute autonomie le groupe cible et dans certains cas, prévoir que le crédit de formation soit transféré totalement ou partiellement à certains employés. Dans ce cas, les groupes à risques ne sont pas assez pris en compte et le but préventif de la formation professionnelle, à savoir celui d’aider les travailleurs à s’adapter aux nouvelles organisations de travail afin d’être capables de faire face aux évolution de fonctions et de métiers, serait écarté. D’autre part, les entreprises investiraient en temps et/ou en argent de moins en moins dans la formation. Les résultats se feraient dès lors ressentir plutôt de manière ponctuelle dans certaines entreprises.

Dans le secteur de la chimie, les résultats seraient multiples et mitigés. D’une part, l’ensemble des entreprises ont connu, entre 1992 et 2002, une restructuration avec comme conséquence, des pertes d'emploi. Celles-ci ont souvent été accompagnées de réorganisations internes (notamment sous forme de polyvalence, de suppression d'échelons hiérarchiques, de rationalisation des procédures via des systèmes informatisés, d’augmentation des compétences, du stress –entraînant dans certains cas des accidents de travail- et de la charge de travail, etc.) ainsi que d’une désolidarisation entre le personnel, sous forme de concurrence entre les membres ou entre des groupes de membres. 

D’autre part, on observe également que ces CCT ont notamment concerné :

· la négociation dans ses aspects qualitatif et quantitatif : le développement d’une négociation compétitive ayant pour objectif l’obtention d’accords de qualité tout en veillant à la compétitivité de l'entreprise par rapport à la concurrence, et de plus en plus d’accords avec des avantages non récurrents;

· la négociation et l’encadrement de l’organisation ou de la réorganisation du travail,  une meilleure organisation du travail;

· certaines avancées qualitatives touchant la durée des contrats, les horaires de travail, un environnement de travail plus agréable, la sécurité, le public assistant aux formations, la reconnaissance et le changement de statuts de certains travailleurs; 

· l’obtention de compensations en revenus définitivement taxés (RDT), en embauches ou en primes, des augmentations salariales ;

· une amélioration technologique. 

Dans le secteur de l’industrie alimentaire et hôtelière, une évolution positive en matière d’organisation du travail semblerait avoir été observée, d’autant plus que le cadre des négociation a été réglementé depuis 1996. La flexibilité dans le secteur de l’industrie hôtelière a été mieux canalisée, réglementée et des efforts financiers pour la formation de travailleurs de petites entreprises se sont considérablement fait ressentir. Les résultats des CCT portant sur la problématique de la flexibilité dans le secteur de la construction sont également mitigés. En effet, les travailleurs de ce secteur accumulent, à certaines périodes de l’année, des heures supplémentaires via le système de l’annualisation du temps de travail, sans pour autant être d’accord de sacrifier la qualité de leur vie privée ou du travail à effectuer.

Mais de manière générale, nous pouvons observer que la négociation collective ne passe pas par une phase heureuse actuellement. En effet, la crainte de la délocalisation de certaines entreprises engendre un rapport de force non égalitaire. En effet, selon certains représentants des travailleurs, les points concernant la flexibilité, la sous-traitance et la sécurité d’emploi sont souvent abordés au travers de menaces de réorganisation, de restructuration et/ou de délocalisation. Au niveau sectoriel, le problème semblerait provenir du fait que les interlocuteurs des organisations syndicales ne sont pas les employeurs eux-mêmes, mais des représentants. 

Discussions et perspectives de la négociation sur l’organisation de travail 

Au niveau de l’entreprise essentiellement, la discussion actuelle aborde fréquemment la thématique générale de la flexibilité traitée notamment par le biais du crédit-temps, l'aménagement de la carrière, la conciliation vie privée/vie professionnelle. Ces accords résulteraient essentiellement, d'initiatives patronales, les compensations proposées étant par exemple la sauvegarde de l'emploi, des primes diverses ou la réduction du temps de travail.

Un autre sujet actuel de discussion est la problématique de la formation professionnelle. En effet, les secteurs ont à présent un rôle-clé à jouer, ceci afin de se rapprocher au maximum de l’objectif européen de la meilleure distribution de cette formation vers les catégories les plus fragilisées. Depuis la rédaction de la CCT du 15 mai 2003, la formation professionnelle est d’ailleurs le thème le plus discuté au sein de la CP 218. Le contenu de l’accord interprofessionnel d’automne 2004 sera un signe de la tendance future.

En matière de productivité, la thématique du temps de travail est également abordée –le débat à propos des 40 heures hebdomadaire étant d’ailleurs un sujet en effervescence actuellement-  et engendre d’ailleurs parfois des discussions à propos de la lutte contre le stress.

La problématique de la sécurité de l’emploi n’est pas un sujet abordé comme tel car les employeurs hésiteraient, selon certains représentants des travailleurs, à s’engager dans cette voie, mais prendrait plutôt la forme de garantie d’emploi dans des cas de restructuration d’entreprise.

Commentaires

La recherche concernant les changements dans l’organisation du travail en Belgique s’est vue mise en difficulté, d’une part par la vastitude des domaines touchés par cette thématique, et d’autre part par l’immensité des niveaux auxquels celle-ci peut s’appliquer (l’ensemble des secteurs, sous-secteurs, entreprises existants). De plus, la majorité des accords conclus reposent au niveau de l’entreprise, et ne sont pas systématiquement répertoriés.

Le présent article met par conséquent en avant deux problématiques abordées plus fréquemment par les partenaires sociaux des secteurs considérés : la formation professionnelle et la flexibilité du personnel. Néanmoins, nous remarquons qu’il n’y a pas eu de changements révolutionnaires ou de grandes tendances globales sectorielles en Belgique durant ces cinq dernières années, mais plutôt certaines modifications d’accords antérieurs.

Dans quelques semaines débuterons les négociations interprofessionnelles, lors desquelles certains thèmes touchant l’organisation du travail seront traités. En effet, la Fédération des Entreprises de Belgique (Verbond van Belgische Ondernemingen, FEB/VBO) proposera sa  Stratégie 2010, plan ayant pour ambition de garantir la prospérité et l’emploi tout en faisant face au vieillissement de la population, et mettra en avant des problématiques, telles qu’une flexibilité plus élevée ou l’allongement du temps de travail à travers l’allongement de la durée de la carrière et du travail sur une base hebdomadaire, voire annuelle. Les négociations risquent d’être animées, vu la position divergente des représentants des travailleurs. Ces concertations interprofessionnelles seront traitées au niveau des secteurs début 2005.
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